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CJCE, 15 juil. 1982, Pendy Plastic, Aff.
228/81 [Conv. Bruxelles]

Aff. 228/81, Concl. G. Reischl 

Motif 13 : "Sans harmoniser les différents systèmes de notification et de signification des actes
judiciaires à l'étranger en vigueur dans les Etats membres, les stipulations de la Convention de
Bruxelles visent à assurer au défendeur une protection effective de ses droits. C'est dans ce
but que le contrôle de la régularité de la notification de l'acte introductif d'instance a été confié
à la fois au juge de l'Etat d'origine et au juge de l'Etat requis. L’objectif de l'article 27 de la
Convention exige, par conséquent, que le juge de l'Etat requis procède à l'examen prescrit à
l'alinéa 2 de cette stipulation, nonobstant la décision rendue par le juge de l'Etat d'origine sur
la base de l'article 20, alinéas 2 et 3 (...)".

Dispositif : "(...) le juge de l'Etat requis peut, lorsqu'il estime remplies les conditions prévues à
l'article 27, 2), de la Convention de Bruxelles, refuser la reconnaissance et l'exécution d'une
décision judiciaire, même si la juridiction de l'Etat d'origine a tenu pour établi, en application
des stipulations combinées de l'article 20, alinéa 3, de cette Convention et de l'article 15 de la 
Convention de la Haye, du 15 novembre 1965, que le défendeur, qui n'a pas comparu, avait
eu la possibilité de recevoir communication de l'acte introductif d'instance en temps utile pour
se défendre".

Mots-Clefs: Acte introductif d'instance
Notification
Défendeur défaillant
Compétence (office du juge)
Reconnaissance (conditions)
Convention de Bruxelles

Doctrine française: 
Rev. crit. DIP 1983. 525, note G.A.L. Droz

JDI 1982. 960, obs. A. Huet
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